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Mesdames, Messieurs,

En avant propos, liminaire à la présentation 
de ce rapport d’activité, je souhaiterais vous 
associer à ma peine et à mon émotion suite 
à la disparition de notre administrateur Fré-
déric Cordier.
Architecte chartrain, Vice-président en exer-

cice du Conseil Régional de l’Ordre des Architectes Centre-Val 
de Loire, infatigable défenseur de l’architecture et de sa qualité, 
son implication l’amena jusqu’au bout de son souffle à assumer 
ses missions.
Nos condoléances sincères vont à sa famille, à ses proches et à 
ses collaborateurs.

Je suis par ailleurs très honoré de vous présenter pour la pre-
mière fois concernant une année complète le rapport moral et 
d’activité du CAUE28 pour cette année 2016. Celle-ci s’est orga-
nisée à partir des orientations présentées lors du conseil d’admi-
nistration du 9 février 2016. Le mérite en revient à l’équipe en 
place depuis le 1er décembre 2015.
Le contexte budgétaire très contraint des années passées 
semble s’améliorer avec une stabilisation de la taxe perçue pour 
2016, qui a permis de répondre aux objectifs des actions 
prévues.
Les missions de base ont pu être menées grâce à une gestion 
maîtrisée, aux efforts de chacun et à une efficacité de l’équipe 
dont l’organisation correspond à l’équivalent de 6 emplois à 
temps plein.

Ainsi, conseiller, informer, sensibiliser, former autour des ques-
tions liées à l’architecture, à l’urbanisme, à l’environnement ont 
été assurés selon les actions qui vont être développées dans ce 
rapport. Mieux ouvrir la structure aux usagers et conforter les 
actions partenariales, selon les orientations et engagements pris 
en conseil d’administration redonnent leurs pleines dimensions 
aux missions du CAUE en tant qu’acteur des solidarités 
départementales.
Le présent rapport pour cette année 2016 permet de dresser un 
bilan significatif et positif sur ces orientations et nous indiquent 
les voies à poursuivre.
Ainsi, 191 conseils spécifiques et documentés, donnés aux parti-
culiers, aux collectivités territoriales ou aux administrations et ser-
vices de l’état, 69338 visites de notre observatoire, 3 expositions 
dans nos locaux et 5 expositions proposées au prêt attirant 3477 
visiteurs, sont autant d’indicateurs de l’appréciation d’une 
réponse adaptée aux attentes des Euréliens et de leur territoire.
Lieu unique d’échanges et d’actions entre les acteurs du cadre 
de vie, le CAUE se constitue comme un véritable service d’intérêt 
public sur l’ensemble du territoire d’Eure-et-Loir.
Je vous remercie de votre engagement et de votre contribution à 
le faire vivre.
Au niveau local, en termes d’aménagement du territoire et de ses 
modifications, chaque élu, chaque maître d’ouvrage, peut trouver 
auprès du CAUE, le conseil et l’accompagnement utiles. 
Chaque année, le besoin d’accompagnement dans les territoires 
est important. Nombreuses sont les demandes, de la plus 
modeste à la plus emblématique, nous demeurons attentifs à 
toute sollicitation. 
L’équipe pluridisciplinaire est à votre écoute pour analyser, 
conseiller, référencer et promouvoir vos projets actuels et à venir.

rapport 
moral
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Le conseil aux particuliers, cœur de l’action traditionnelle des CAUE s’organise désor-
mais au quotidien, en libre accès.
Par ailleurs, nos multiples représentations dans les commissions départementales (sites, 
aménagement commercial, sécurité publique) et notre participation aux jurys de concours 
attestent des compétences d’expertise reconnues au CAUE.

Cette année encore, la qualité et la diversité des actions pédagogiques, réalisées en 
partenariat étroit avec le Fonds Régional d’Art Contemporain Centre-Val de Loire et les 
Services Départementaux de l’Éducation Nationale méritent d’être soulignées.
Le soutien de la Direction Régionale des Affaires Culturelles pour nos actions de sensibi-
lisation et d’information (expositions, publications) atteste leurs qualités et valorise notre 
action.
Le CAUE assure également une diffusion matérielle et numérique de connaissance en 
architecture, urbanisme et paysage du territoire à destination du plus grand nombre.
Je souhaite exprimer mon respect pour cette association en ce qu’elle est un lieu 
d’échanges enrichissants, d’actions et d’animations territoriales, de publications et d’évé-
nements culturels et redire le plaisir éprouvé à la présider.
Me réjouir enfin du dynamisme qui s’engage pour faire vivre le CAUE d’Eure-et-Loir et 
faire valoir toute son utilité au cœur d’un tissu d’acteurs locaux. 

Christophe LE DORVEN
Président du CAUE28
Conseiller départemental d’Eure-et-Loir
Adjoint au Maire de Dreux 
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MÉMO CAUE 

quelques dates…

1975

1977

1980

1979

1982

1988

1994

2007

2008

2010

2011

2013

2016

2015

2000

2001

2005

création du Ministère de l’Environnement et du Cadre de vie

Loi sur l’architecture du 3 janvier créant les CAUE

création de la FNCAUE

Maurice LEGENDRE, Président du CAUE , Vice-Président du Conseil général, ancien député

René GALLAS, Président du CAUE , Vice-Président du Conseil général

Jacques GUILLARD, Président du CAUE, Vice-Président du Conseil général, nouvelles compétences de paysagiste en interne

nouvelles compétences d’urbanisme en interne

édition du Guide des paysages d’Eure-et-Loir

Laurence CAHUZAC, Directrice du CAUE, architecte et urbaniste

ouverture du Centre d’information et de l’espace d’exposition du CAUE28

édition du Guide Architecture XXe siècle Eure-et-Loir

›› �exposition hors-les-murs « La Radiotechnique / 1956-2006 / Une empreinte 
industrielle / Dreux / Marcel Reby, architecte / Patrimoine du XXe siècle » à 
Dreux et édition du livret de l’exposition La Radiotechnique à Dreux

›› Christophe LE DORVEN, Président du CAUE, Conseiller départemental d’Eure-et-Loir
›› Jean-Noël PICHOT, Directeur du CAUE, architecte
›› édition du livret de l’exposition Chartres Rechèvres 200, une cité expérimentale de la Reconstruction d’après-guerre

nouvelles compétences en géographie-infographie en interne

Dominique LEBLOND, Président du CAUE , Vice-Président du Conseil général

création d’un site internet pour le CAUE28

création du CAUE en Eure-et-Loir  : 
›› Edmond DESOUCHES, Président du CAUE, Conseiller général, ancien président du Conseil général, 
›› Samir ABDULAC, Directeur du CAUE, architecte et urbaniste (prise de poste 1980)
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CAUE28 en 2016 : 

CE QU’IL FAUT RETENIR…

ce que veut dire CAUE 

CAUE

CONSEIL

ARCHITECTURE

URBANISME

ENVIRONNEMENT

NOMBRE DE personnes (Équivalent Temps Plein)  
pour faire fonctionner le CAUE en Eure-et-Loir

6

2015

254 942 €

évolution DU montant de la recette fiscale (partie de la part départementale  
de la Taxe d’Aménagement) qui finance le fonctionnement du CAUE 

2013 20142012

405 042 €

353 342 €

818727 €

RECETTE FISCALE 2016 
POUR LE 

FONCTIONNEMENT  
DU CAUE

552438 €

	     une gouvernance plurielle et équilibrée

6 ÉLUS LOCAUX

1 REPRÉSENTANT  
DU PERSONNEL

4 REPRÉSENTANTS  
DE L’ÉTAT

4 REPRÉSENTANTS  
DES PROFESSIONNELS

6 MEMBRES ÉLUS  
PAR L’ASSEMBLÉE 

GÉNÉRALE

2 REPRÉSENTANTS  
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

8



	é volution du nombre de conseilS

LES CAUE en 2016 : 

CE QU’IL FAUT RETENIR… 

 Focus sur le niveau régional 
les caUe mutualisent les actions pour lesquelles 

une organisation à l’échelle régionale est nécessaire.  
cette mise en réseau, structurée ou pas en Union 
régionale, facilite le débat entre les acteurs de 
l’architecture, l’urbanisme et l’environnement qui 
agissent à ce niveau.
26 %   des caUe en 2015 sont intervenus dans l'élabora-

tion des srce,
13 %   sont intervenus dans le cadre de sraDDeT.
plusieurs ont été mobilisés sur les trames vertes et 
bleues.

accompagneraccompagner

(1)  •  Ne sont comptées que les interventions supérieures à 1 h 30. 
Ce conseil peut ensuite avoir une durée de plusieurs heures voire plusieurs jours et s'étendre sur plusieurs mois.

 •  “Il (le CAUE) est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur tout projet d’urbanisme, d’architecture ou 
d’environnement.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

 •  “Les communes ou établissements publics compétents peuvent avoir recours aux conseils du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement lors 
de l’élaboration, de la révision ou de la modification de leurs documents d’urbanisme.” 
Article L. 121-7 du Code de l’urbanisme. (1) Ne sont comptées que les interventions d’une durée supérieure à 1 h 30.

le caUe intervient auprès des communes, de leurs groupe-
ments, des départements, des régions.

Aider à la décision, conseiller, animer le débat public… 
l'offre d'accompagnement du CAUE aux collectivités est 
multiple.

Les administrations et les services de l’État
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Les CAUE sont très bien identifiés par les collectivités 
dans les domaines suivants(*)

   Pédagogie d'une procédure, d'un dispositif : 18 %
   Aide à la définition d’une action, d’une politique publique : 82 %
   Conseil à la collectivité, à l’EPCI maître d’ouvrage : 37 %
   Étude préalable : 46 %
   Pré-programmation : 50 %
   Appui à la commune, à l’EPCI compétents pour l'instruction 
du droit des sols : 30 %

   Organisation de concertation autour de projet : 25 %
   Animation du débat public : 7 %
  Médiation : 8 %
   Organisation de la commande publique : 22 %
   Aide à la définition de cahier des charges : 47 %
   Participation à un jury de concours, à une MAPA : 37 %
   Participation à un jury d'appel à projet : 5 %

   Architecture/  
construction : 97 %

   Urbanisme/ 
aménagement : 95 %

   Paysage/
environnement : 78 %

   Développement  
territorial : 18 %

L’ACCOMPAGNEMENT  
DES COLLECTIVITÉS

LES AUTRES bÉNÉFICIAIRES 
DE L'ACCOMPAGNEMENT

dont 64 % pour les services de l’État 
en département (DDT...) et 16 % au 
bénéfice des services de l’État en 
région (Drac, Dreal…).

12 905 

891
Au total

8 429

1 298
ACTIONS(1)16 236

ACTIONS(1) 

(*) autodéclaration

5 384  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l’architecture, l’habitat, la construction…, 

3 597  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l’urbanisme, l’aménagement,

2 148  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est le paysage, l'environnement,

4 710  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l'énergie,

397  actions sans thème dominant.

Les autres publics
1 CAUE sur 4 est intervenu auprès des chambres consu-
laires.
Plus de 2 CAUE sur 3 ont fait aussi bénéficier de leurs 
conseils les artisans, les associations, les fondations… 

Tous bénéficiaires
87 % des caUe ont siégé dans des comités et commissions 
techniques locales qui, selon les cas, rassemblent des élus, 
des services des collectivités territoriales, des administra-
tions, des services de l’État… ils y contribuent en apportant 
leur connaissance du territoire et émettent des avis d’ex-
perts. ils siègent notamment dans : 
›  la commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites,
›  la commission départementale d’aménagement commer-

cial,
›  la commission sur les aires de mise en valeur de l’architec-

ture et du patrimoine (aVap),
›  la commission départementale de préservation des espaces 

naturels agricoles et forestiers,
›  la commission départementale de conciliation des docu-

ments d’urbanisme,
›  la commission départementale chargée d'établir la liste 

d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur,…
›  le conseil économique, social et environnemental régional.

pour contribuer à l'innovation et à l'expérimentation dans les 
territoires, certains CAUE agissent en partenariat avec des 
universités françaises, étrangères et des réseaux profes-
sionnels européens. 

plusieurs domaines d'intervention sont en forte progres-
sion : l’accessibilité, la biodiversité, l’articulation entre 
énergie et urbanisme... l’appui au bloc local, particuliè-
rement aux epci dans le cadre de leurs nouvelles compé-
tences en matière d’autorisation d’urbanisme, a augmenté.
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pour les communes

pour les départements

ont bénéficié de l’accompagnement des CAUE.

1 023
pour les EPCI

COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES  
ET GROUPEMENTS

dont

76

(1) •  Elle comprend tout ce qui a trait à la diffusion culturelle, l’éducation du citoyen,  
la participation citoyenne, l'explication des lois et des nouvelles normes, les savoir-faire…

 •  Ces interventions concernent tous les publics des CAUE : collectivités territoriales, EPCI, services de l’État, professionnels, grand public, particuliers avec 
un projet de construction ou de rénovation…

ont bénéficié des 
compétences du CAUE.

25
ATLAS DES 
PAySAGES

formerinformer
sensibiliser

L’INFORMATION - LA SENSIbILISATION(1) LA FORMATION(1)

ACTIONS MENÉES SUR LE TERRAIN

PRODUCTION ET ÉDITION DE CONTENUS

INITIATEURS DE PROJETS

les caUe stimulent, suscitent aussi la qualité de la produc-
tion architecturale, urbaine et paysagère à travers :
›  des concours d’idées, des palmarès pour 43 % d’entre 

eux,
›  des appels à projets innovants pour 8 % d’entre eux.
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   Action pédagogique en milieu 
scolaire : 87 %

   Rendez-vous culturels (confé-
rence, atelier public…) : 83 %

   Visite, voyage d'études : 60 %

   Participation à un salon 
thématique : 60 %

   Action des jeunes hors 
milieu scolaire : 25 %

 Plaquette : 57 %
   Exposition : 57 %
   Guide pratique : 38 %

   Ouvrage : 40 %
   Film, vidéo : 43 %
   Atlas, carnet : 23 %

(1)  “Il (le CAUE) contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des maîtres d’ouvrage, des professionnels  
et des agents des administrations et des collectivités qui interviennent dans le domaine de la construction.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

les caUe ont formé aussi des agents des collectivités et 
de leurs regroupements (38 %), des bailleurs sociaux, des 
professionnels (12 %). cette mission est exercée dans le 
cadre de la formation professionnelle continue, excepté 
lorsqu’elle s’adresse aux habitants, aux citoyens (forma-
tions autour de l’éco-construction, du jardin, du permis de 
construire…).

313  sessions de formation ont été organisées par 
les caUe. les caUe interviennent aussi auprès 
d’organismes de formation,

42 %  des caUe et 50 % des UrcaUe disposent d'un 
numéro de déclaration d’organisme de formation 
professionnelle.

Les CAUE relayent des manifestations nationales telles 
que les Journées du patrimoine, la semaine du développe-
ment durable, les rendez-vous au jardin… ils sont aussi par-
tenaires d’événements comme les Journées d’architectures 
à vivre.

a réalisé au moins un palmarès, 
un prix ou organisé un concours.

ont participé aux formations organisées par les CAUE 
sur, par exemple, ces sujets :

ont été publiés dans l’année.

1 264 ACTIONS PÉDAGOGIqUES
auprès des jeunes en milieu scolaire ont touché

186
OUVRAGES 
ET GUIDES

5 707
STAGIAIRES

49 519 

ÉLÈVES

38 % des palmarès et des concours ont été conduits 
à l'échelle régionale par des caUe organisés, le plus 
souvent, en Union régionale de caUe.
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menées en partenariat avec des collectivités, de nouvelles 
formes de prix et palmarès émergent qui placent les habi-
tants au cœur du dispositif : un autre moyen de sensibiliser 
tout en développant l’esprit de participation du public.

qualité de la 
commande publique

Énergie et architecture

Planification 
urbaine

Paysage

certains caUe sont mobilisés sur l'animation périscolaire.

les caUe ont rencontré aussi leurs publics à l’occasion de 
leur participation à 133 salons thématiques (exemples : 
salons de l’habitat, du bois, de l’éco-construction…).

432  rendez-vous culturels ont été réalisés dans les 
territoires aussi bien ruraux qu’urbains,

35 819  personnes ont participé à des visites de sites  
ou voyages d’études (hors actions de formation).

ÉLUS

36 % 
des stagiaires sont des

76
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   Action pédagogique en milieu 
scolaire : 87 %

   Rendez-vous culturels (confé-
rence, atelier public…) : 83 %

   Visite, voyage d'études : 60 %

   Participation à un salon 
thématique : 60 %
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et des agents des administrations et des collectivités qui interviennent dans le domaine de la construction.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

les caUe ont formé aussi des agents des collectivités et 
de leurs regroupements (38 %), des bailleurs sociaux, des 
professionnels (12 %). cette mission est exercée dans le 
cadre de la formation professionnelle continue, excepté 
lorsqu’elle s’adresse aux habitants, aux citoyens (forma-
tions autour de l’éco-construction, du jardin, du permis de 
construire…).
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42 %  des caUe et 50 % des UrcaUe disposent d'un 
numéro de déclaration d’organisme de formation 
professionnelle.
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ment durable, les rendez-vous au jardin… ils sont aussi par-
tenaires d’événements comme les Journées d’architectures 
à vivre.

a réalisé au moins un palmarès, 
un prix ou organisé un concours.

ont participé aux formations organisées par les CAUE 
sur, par exemple, ces sujets :
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à l'échelle régionale par des caUe organisés, le plus 
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Conseils d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement

REPÈRES & CHIFFRES CLÉS
Édition 2016

conse i l ler  |  accompagner  |  i nformer  |  s ens i B i l i s er  |  former

2011

2012

2014

2015

2013

CONSEILS 
DONNÉS 
EN 2016

152

162

153

191

162

151

QUELQUES REPÈRES ET CHIFFRES À 
L’ÉCHELLE NATIONALE extraits DU 

BILAN édité par la fncaue

7

former

LA FORMATION(1)

INITIATEURS DE PROJETS

Les CAUE stimulent, suscitent aussi la qualité de la produc-
tion architecturale, urbaine et paysagère à travers :
›  des concours d’idées, des palmarès pour 43 % d’entre 

eux,
›  des appels à projets innovants pour 8 % d’entre eux.

(1)  “Il (le CAUE) contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des maîtres d’ouvrage, des professionnels  
et des agents des administrations et des collectivités qui interviennent dans le domaine de la construction.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

Les CAUE ont formé aussi des agents des collectivités et 
de leurs regroupements (38 %), des bailleurs sociaux, des 
professionnels (12 %). Cette mission est exercée dans le 
cadre de la formation professionnelle continue, excepté 
lorsqu’elle s’adresse aux habitants, aux citoyens (forma-
tions autour de l’éco-construction, du jardin, du permis de 
construire…).

313  sessions de formation ont été organisées par 
les CAUE. Les CAUE interviennent aussi auprès 
d’organismes de formation,

42 %  des CAUE et 50 % des URCAUE disposent d'un 
numéro de déclaration d’organisme de formation 
professionnelle.

a réalisé au moins un palmarès, 
un prix ou organisé un concours.

ont participé aux formations organisées par les CAUE 
sur, par exemple, ces sujets :

5 707
STAGIAIRES

38 % des palmarès et des concours ont été conduits 
à l'échelle régionale par des CAUE organisés, le plus 
souvent, en Union régionale de CAUE.

Menées en partenariat avec des collectivités, de nouvelles 
formes de prix et palmarès émergent qui placent les habi-
tants au cœur du dispositif : un autre moyen de sensibiliser 
tout en développant l’esprit de participation du public.

Qualité de la 
commande publique

Énergie et architecture

urbaine

Paysage

ÉLUS

36 % 
des stagiaires sont des

7

former

LA FORMATION(1)

INITIATEURS DE PROJETS

Les CAUE stimulent, suscitent aussi la qualité de la produc-
tion architecturale, urbaine et paysagère à travers :
›  des concours d’idées, des palmarès pour 43 % d’entre 

eux,
›  des appels à projets innovants pour 8 % d’entre eux.

(1)  “Il (le CAUE) contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des maîtres d’ouvrage, des professionnels  
et des agents des administrations et des collectivités qui interviennent dans le domaine de la construction.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

Les CAUE ont formé aussi des agents des collectivités et 
de leurs regroupements (38 %), des bailleurs sociaux, des 
professionnels (12 %). Cette mission est exercée dans le 
cadre de la formation professionnelle continue, excepté 
lorsqu’elle s’adresse aux habitants, aux citoyens (forma-
tions autour de l’éco-construction, du jardin, du permis de 
construire…).

313  sessions de formation ont été organisées par 
les CAUE. Les CAUE interviennent aussi auprès 
d’organismes de formation,

42 %  des CAUE et 50 % des URCAUE disposent d'un 
numéro de déclaration d’organisme de formation 
professionnelle.

a réalisé au moins un palmarès, 
un prix ou organisé un concours.

ont participé aux formations organisées par les CAUE 
sur, par exemple, ces sujets :

5 707
STAGIAIRES

38 % des palmarès et des concours ont été conduits 
à l'échelle régionale par des CAUE organisés, le plus 
souvent, en Union régionale de CAUE.

Menées en partenariat avec des collectivités, de nouvelles 
formes de prix et palmarès émergent qui placent les habi-
tants au cœur du dispositif : un autre moyen de sensibiliser 
tout en développant l’esprit de participation du public.
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commande publique

Énergie et architecture

urbaine
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ÉLUS

36 % 
des stagiaires sont des
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 Focus sur le niveau régional 
les caUe mutualisent les actions pour lesquelles 

une organisation à l’échelle régionale est nécessaire.  
cette mise en réseau, structurée ou pas en Union 
régionale, facilite le débat entre les acteurs de 
l’architecture, l’urbanisme et l’environnement qui 
agissent à ce niveau.
26 %   des caUe en 2015 sont intervenus dans l'élabora-

tion des srce,
13 %   sont intervenus dans le cadre de sraDDeT.
plusieurs ont été mobilisés sur les trames vertes et 
bleues.

accompagner

(1)  •  Ne sont comptées que les interventions supérieures à 1 h 30. 
Ce conseil peut ensuite avoir une durée de plusieurs heures voire plusieurs jours et s'étendre sur plusieurs mois.

 •  “Il (le CAUE) est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur tout projet d’urbanisme, d’architecture ou 
d’environnement.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

 •  “Les communes ou établissements publics compétents peuvent avoir recours aux conseils du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement lors 
de l’élaboration, de la révision ou de la modification de leurs documents d’urbanisme.” 
Article L. 121-7 du Code de l’urbanisme. (1) Ne sont comptées que les interventions d’une durée supérieure à 1 h 30.

le caUe intervient auprès des communes, de leurs groupe-
ments, des départements, des régions.

Aider à la décision, conseiller, animer le débat public… 
l'offre d'accompagnement du CAUE aux collectivités est 
multiple.

Les administrations et les services de l’État
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Les CAUE sont très bien identifiés par les collectivités 
dans les domaines suivants(*)

   Pédagogie d'une procédure, d'un dispositif : 18 %
   Aide à la définition d’une action, d’une politique publique : 82 %
   Conseil à la collectivité, à l’EPCI maître d’ouvrage : 37 %
   Étude préalable : 46 %
   Pré-programmation : 50 %
   Appui à la commune, à l’EPCI compétents pour l'instruction 
du droit des sols : 30 %

   Organisation de concertation autour de projet : 25 %
   Animation du débat public : 7 %
  Médiation : 8 %
   Organisation de la commande publique : 22 %
   Aide à la définition de cahier des charges : 47 %
   Participation à un jury de concours, à une MAPA : 37 %
   Participation à un jury d'appel à projet : 5 %

   Architecture/  
construction : 97 %

   Urbanisme/ 
aménagement : 95 %

   Paysage/
environnement : 78 %

   Développement  
territorial : 18 %

L’ACCOMPAGNEMENT  
DES COLLECTIVITÉS

LES AUTRES bÉNÉFICIAIRES 
DE L'ACCOMPAGNEMENT

dont 64 % pour les services de l’État 
en département (DDT...) et 16 % au 
bénéfice des services de l’État en 
région (Drac, Dreal…).

12 905 

891
Au total

8 429

1 298
ACTIONS(1)16 236

ACTIONS(1) 

(*) autodéclaration

5 384  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l’architecture, l’habitat, la construction…, 

3 597  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l’urbanisme, l’aménagement,

2 148  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est le paysage, l'environnement,

4 710  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l'énergie,

397  actions sans thème dominant.

Les autres publics
1 CAUE sur 4 est intervenu auprès des chambres consu-
laires.
Plus de 2 CAUE sur 3 ont fait aussi bénéficier de leurs 
conseils les artisans, les associations, les fondations… 

Tous bénéficiaires
87 % des caUe ont siégé dans des comités et commissions 
techniques locales qui, selon les cas, rassemblent des élus, 
des services des collectivités territoriales, des administra-
tions, des services de l’État… ils y contribuent en apportant 
leur connaissance du territoire et émettent des avis d’ex-
perts. ils siègent notamment dans : 
›  la commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites,
›  la commission départementale d’aménagement commer-

cial,
›  la commission sur les aires de mise en valeur de l’architec-

ture et du patrimoine (aVap),
›  la commission départementale de préservation des espaces 

naturels agricoles et forestiers,
›  la commission départementale de conciliation des docu-

ments d’urbanisme,
›  la commission départementale chargée d'établir la liste 

d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur,…
›  le conseil économique, social et environnemental régional.

pour contribuer à l'innovation et à l'expérimentation dans les 
territoires, certains CAUE agissent en partenariat avec des 
universités françaises, étrangères et des réseaux profes-
sionnels européens. 

plusieurs domaines d'intervention sont en forte progres-
sion : l’accessibilité, la biodiversité, l’articulation entre 
énergie et urbanisme... l’appui au bloc local, particuliè-
rement aux epci dans le cadre de leurs nouvelles compé-
tences en matière d’autorisation d’urbanisme, a augmenté.

%
 d

e 
C

AU
E 

co
nc

er
né

s

%
 d

e 
C

AU
E 

co
nc

er
né

s

pour les communes

pour les départements
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 Focus sur le niveau régional 
les caUe mutualisent les actions pour lesquelles 

une organisation à l’échelle régionale est nécessaire.  
cette mise en réseau, structurée ou pas en Union 
régionale, facilite le débat entre les acteurs de 
l’architecture, l’urbanisme et l’environnement qui 
agissent à ce niveau.
26 %   des caUe en 2015 sont intervenus dans l'élabora-

tion des srce,
13 %   sont intervenus dans le cadre de sraDDeT.
plusieurs ont été mobilisés sur les trames vertes et 
bleues.

accompagner

(1)  •  Ne sont comptées que les interventions supérieures à 1 h 30. 
Ce conseil peut ensuite avoir une durée de plusieurs heures voire plusieurs jours et s'étendre sur plusieurs mois.

 •  “Il (le CAUE) est à la disposition des collectivités et des administrations publiques qui peuvent le consulter sur tout projet d’urbanisme, d’architecture ou 
d’environnement.” Article 7 de la loi sur l’architecture.

 •  “Les communes ou établissements publics compétents peuvent avoir recours aux conseils du Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement lors 
de l’élaboration, de la révision ou de la modification de leurs documents d’urbanisme.” 
Article L. 121-7 du Code de l’urbanisme. (1) Ne sont comptées que les interventions d’une durée supérieure à 1 h 30.

le caUe intervient auprès des communes, de leurs groupe-
ments, des départements, des régions.

Aider à la décision, conseiller, animer le débat public… 
l'offre d'accompagnement du CAUE aux collectivités est 
multiple.

Les administrations et les services de l’État
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Les CAUE sont très bien identifiés par les collectivités 
dans les domaines suivants(*)

   Pédagogie d'une procédure, d'un dispositif : 18 %
   Aide à la définition d’une action, d’une politique publique : 82 %
   Conseil à la collectivité, à l’EPCI maître d’ouvrage : 37 %
   Étude préalable : 46 %
   Pré-programmation : 50 %
   Appui à la commune, à l’EPCI compétents pour l'instruction 
du droit des sols : 30 %

   Organisation de concertation autour de projet : 25 %
   Animation du débat public : 7 %
  Médiation : 8 %
   Organisation de la commande publique : 22 %
   Aide à la définition de cahier des charges : 47 %
   Participation à un jury de concours, à une MAPA : 37 %
   Participation à un jury d'appel à projet : 5 %

   Architecture/  
construction : 97 %

   Urbanisme/ 
aménagement : 95 %

   Paysage/
environnement : 78 %

   Développement  
territorial : 18 %

L’ACCOMPAGNEMENT  
DES COLLECTIVITÉS

LES AUTRES bÉNÉFICIAIRES 
DE L'ACCOMPAGNEMENT

dont 64 % pour les services de l’État 
en département (DDT...) et 16 % au 
bénéfice des services de l’État en 
région (Drac, Dreal…).

12 905 

891
Au total

8 429

1 298
ACTIONS(1)16 236

ACTIONS(1) 

(*) autodéclaration

5 384  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l’architecture, l’habitat, la construction…, 

3 597  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l’urbanisme, l’aménagement,

2 148  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est le paysage, l'environnement,

4 710  actions réalisées pour lesquelles le thème dominant 
est l'énergie,

397  actions sans thème dominant.

Les autres publics
1 CAUE sur 4 est intervenu auprès des chambres consu-
laires.
Plus de 2 CAUE sur 3 ont fait aussi bénéficier de leurs 
conseils les artisans, les associations, les fondations… 

Tous bénéficiaires
87 % des caUe ont siégé dans des comités et commissions 
techniques locales qui, selon les cas, rassemblent des élus, 
des services des collectivités territoriales, des administra-
tions, des services de l’État… ils y contribuent en apportant 
leur connaissance du territoire et émettent des avis d’ex-
perts. ils siègent notamment dans : 
›  la commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites,
›  la commission départementale d’aménagement commer-

cial,
›  la commission sur les aires de mise en valeur de l’architec-

ture et du patrimoine (aVap),
›  la commission départementale de préservation des espaces 

naturels agricoles et forestiers,
›  la commission départementale de conciliation des docu-

ments d’urbanisme,
›  la commission départementale chargée d'établir la liste 

d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur,…
›  le conseil économique, social et environnemental régional.

pour contribuer à l'innovation et à l'expérimentation dans les 
territoires, certains CAUE agissent en partenariat avec des 
universités françaises, étrangères et des réseaux profes-
sionnels européens. 

plusieurs domaines d'intervention sont en forte progres-
sion : l’accessibilité, la biodiversité, l’articulation entre 
énergie et urbanisme... l’appui au bloc local, particuliè-
rement aux epci dans le cadre de leurs nouvelles compé-
tences en matière d’autorisation d’urbanisme, a augmenté.
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A ujourd’hui, 92 conseils d’architec-
ture, d’Urbanisme et de l’environne-
ment déploient une offre de services 
à la fois technique et culturelle, fon-

dée sur l’intérêt public de leur action(1) que de 
récentes lois viennent encore de conforter. ils 
conjuguent une capacité d’écoute des besoins 
des territoires avec la nécessité de décliner 
“les objectifs définis au plan national, en vue 
de promouvoir la qualité de l’architecture et 
de son environnement” (article 6 de la loi de 
1977 sur l’architecture). 
celui qui désire comprendre son environne-
ment, exercer consciemment, en pleine res-
ponsabilité, sa qualité d’usager, de citoyen, sa 
compétence de maître d’ouvrage ou de maître 
d’œuvre peut s’adresser à eux.

Leurs missions sont l’information, la sensibi-
lisation, le conseil et la formation. 
Les bénéficiaires de leurs services sont nom-
breux : 

›  les élus et les agents des collectivités terri-
toriales et de leurs groupements, les services 
de l’État… qui décident et conduisent des 
politiques publiques,

›  les professionnels privés, architectes, urba- 
nistes, paysagistes, aménageurs, promoteurs, 
artisans… qui construisent, aménagent,

›  les professionnels des milieux de l’enseigne-
ment, de la culture… qui éduquent, éveillent,

›  les personnes porteuses d’un projet de 
construction, de rénovation ou d'aménage-
ment de parcelle,

›  le grand public.

Une offre de service indépendant, objectif, 
dégagé de tout intérêt commercial dans la 
maîtrise d'œuvre.
chaque caUe est administré par une assemblée 
composée d’élus, de représentants des ser-
vices de l’État, de professionnels, de membres 
de la société civile (statuts types) ; son finan-
cement est principalement assuré par la fisca-
lité de l'aménagement et de l'urbanisme.

les équipes des caUe sont constituées par :
›  les professionnels du conseil : conseillers 

architectes, conseillers urbanistes, conseil-
lers paysagistes, conseillers énergéticiens, 
conseillers environnementalistes,

›  les métiers de la ressource et de l’informa- 
tion : chargés de communication, graphistes, 
sigistes, webmasters, documentalistes,

›  des médiateurs culturels, des géographes, 
des sociologues, des historiens…

ces “repères et chiffres clés” sont issus d’une 
enquête nationale menée au printemps 2016, 
sur l’activité 2015, par la fédération nationale 
des caUe auprès des caUe et des Unions régio-
nales de caUe.

(1) « La création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect 
des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public. (…). En conséquence : (…) des conseils d’archi-
tecture, d’urbanisme et de l’environnement sont institués. (…). » 
Article 1 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture.

(1) Il s’agit du conseil qui est rendu par un professionnel du CAUE, dans une relation directe avec le bénéficiaire. 
Ce conseil est personnalisé et gratuit pour son bénéficiaire. “Le CAUE fournit aux personnes qui désirent construire les informations, les orientations et les 
conseils propres à assurer la qualité architecturale des constructions et leur bonne insertion dans le site environnant, urbain ou rural, sans toutefois se charger de 
la maîtrise d’œuvre.” Extrait de l’article 7 de la loi de 1977 sur l’architecture.
(2) « Elles (les plateformes territoriales de la rénovation énergétique) peuvent être notamment gérées par les collectivités territoriales ou leurs groupements, les 
services territoriaux de l’État, les agences départementales d’information sur le logement, les agences locales de l’énergie et du climat, les Conseils d’architec-
ture, d’urbanisme et de l’environnement, les Espaces Info Énergie ou les associations locales. » Article L. 232-2 du Code de l’énergie.

LE CONSEIL AUX  
PARTICULIERS 
ET AUX PORTEURS D’UN PROJET DE CONSTRUCTION, 
DE RÉNOVATION OU D'AMÉNAGEMENT DE PARCELLE(1) 

conseiller

DE NOMbREUX AUTRES PORTEURS DE PROJET DE CE TyPE 
bÉNÉFICIENT AUSSI DE CE CONSEIL

58 % des caUe ont conseillé les associations,
48 % les bailleurs sociaux,
42 % les promoteurs, les aménageurs,
32 %  les entreprises en qualité de maîtres d’ouvrage 

porteurs d’un projet pour l’entreprise elle-même.

les enjeux économiques et énergétiques sont systématique-
ment pris en compte (2). 
15 CAUE sont aussi labellisés Espaces Info −>Énergie.

ont été donnés aux particuliers et maîtres d‘ouvrage 
privés désireux de construire, de rénover un bâtiment 

ou d’aménager une parcelle.

48 820
CONSEILS

L’impact de cette mission se mesure à la satisfaction des 
particuliers d’avoir eu un dialogue avec un professionnel : 
clarification de leur besoin, explication des contraintes sur 
la parcelle, conseils, aide à la passation d’une commande... 
pour les maires, cette intervention en amont du projet a 
pour effet aussi de limiter les recours sur des permis de 
construire.

1 CAUE sur 3 a mis en place un suivi systématique ou occa-
sionnel de ses conseils.

Le conseil prend la forme d’un entretien avec le conseil-
ler caUe dans les locaux du caUe ou parfois sur le lieu 
concerné. il peut aussi se faire grâce à :
›  un dialogue par mail ou grâce à un espace dédié sur un site 

internet. 65 % des caUe ont mis en place ce dispositif,
›  une permanence caUe assurée avec un autre organisme.  

38 % des caUe l’ont proposée,
›  un conseil groupé, rassemblant plusieurs maîtres d’ou-

vrage porteurs d’un projet. 18 % des caUe l’ont pratiqué.

Les compétences au service de cette mission

  Conseiller architecte intervenant dans 100 % des CAUE
 Conseiller paysagiste intervenant dans 40 % des CAUE
 Accueil formé aux 1res réponses techniques : 57 %
 Conseiller urbaniste : 32 %
 Conseiller énergie : 15 %
 Autre fonction (graphiste, webmaster) : 22 %

Couvrant avec une maille départementale le territoire français, les CAUE 
sont intervenus partout et pour tous : particuliers, élus, agents de l’État, 
professionnels… Ils ont aussi trouvé les bonnes échelles, métropolitaine ou 
régionale, lorsque l’efficacité de l’action locale ou l’économie de moyens le 
nécessitaient. 
Dans un monde de plus en plus complexe, ils ont cultivé l’écoute et la péda-
gogie inscrites dans leurs gènes et ont contribué, je crois, à (ré)enchanter 
notre cadre de vie à tous et à chacun ! 
Je vous donne rendez-vous en 2017 pour fêter ensemble les 40 ans du CAUE !

Joël bAUD-GRASSET
Président de la Fédération nationale des CAUE

%
 d

e 
C

AU
E 

co
nc

er
né

s

Un service accessible à chacun,  
en tout point du territoire

0

20

40

60

80

100

32

A ujourd’hui, 92 conseils d’architec-
ture, d’Urbanisme et de l’environne-
ment déploient une offre de services 
à la fois technique et culturelle, fon-

dée sur l’intérêt public de leur action(1) que de 
récentes lois viennent encore de conforter. ils 
conjuguent une capacité d’écoute des besoins 
des territoires avec la nécessité de décliner 
“les objectifs définis au plan national, en vue 
de promouvoir la qualité de l’architecture et 
de son environnement” (article 6 de la loi de 
1977 sur l’architecture). 
celui qui désire comprendre son environne-
ment, exercer consciemment, en pleine res-
ponsabilité, sa qualité d’usager, de citoyen, sa 
compétence de maître d’ouvrage ou de maître 
d’œuvre peut s’adresser à eux.

Leurs missions sont l’information, la sensibi-
lisation, le conseil et la formation. 
Les bénéficiaires de leurs services sont nom-
breux : 

›  les élus et les agents des collectivités terri-
toriales et de leurs groupements, les services 
de l’État… qui décident et conduisent des 
politiques publiques,

›  les professionnels privés, architectes, urba- 
nistes, paysagistes, aménageurs, promoteurs, 
artisans… qui construisent, aménagent,

›  les professionnels des milieux de l’enseigne-
ment, de la culture… qui éduquent, éveillent,

›  les personnes porteuses d’un projet de 
construction, de rénovation ou d'aménage-
ment de parcelle,

›  le grand public.

Une offre de service indépendant, objectif, 
dégagé de tout intérêt commercial dans la 
maîtrise d'œuvre.
chaque caUe est administré par une assemblée 
composée d’élus, de représentants des ser-
vices de l’État, de professionnels, de membres 
de la société civile (statuts types) ; son finan-
cement est principalement assuré par la fisca-
lité de l'aménagement et de l'urbanisme.

les équipes des caUe sont constituées par :
›  les professionnels du conseil : conseillers 

architectes, conseillers urbanistes, conseil-
lers paysagistes, conseillers énergéticiens, 
conseillers environnementalistes,

›  les métiers de la ressource et de l’informa- 
tion : chargés de communication, graphistes, 
sigistes, webmasters, documentalistes,

›  des médiateurs culturels, des géographes, 
des sociologues, des historiens…

ces “repères et chiffres clés” sont issus d’une 
enquête nationale menée au printemps 2016, 
sur l’activité 2015, par la fédération nationale 
des caUe auprès des caUe et des Unions régio-
nales de caUe.

(1) « La création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect 
des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public. (…). En conséquence : (…) des conseils d’archi-
tecture, d’urbanisme et de l’environnement sont institués. (…). » 
Article 1 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture.

(1) Il s’agit du conseil qui est rendu par un professionnel du CAUE, dans une relation directe avec le bénéficiaire. 
Ce conseil est personnalisé et gratuit pour son bénéficiaire. “Le CAUE fournit aux personnes qui désirent construire les informations, les orientations et les 
conseils propres à assurer la qualité architecturale des constructions et leur bonne insertion dans le site environnant, urbain ou rural, sans toutefois se charger de 
la maîtrise d’œuvre.” Extrait de l’article 7 de la loi de 1977 sur l’architecture.
(2) « Elles (les plateformes territoriales de la rénovation énergétique) peuvent être notamment gérées par les collectivités territoriales ou leurs groupements, les 
services territoriaux de l’État, les agences départementales d’information sur le logement, les agences locales de l’énergie et du climat, les Conseils d’architec-
ture, d’urbanisme et de l’environnement, les Espaces Info Énergie ou les associations locales. » Article L. 232-2 du Code de l’énergie.

LE CONSEIL AUX  
PARTICULIERS 
ET AUX PORTEURS D’UN PROJET DE CONSTRUCTION, 
DE RÉNOVATION OU D'AMÉNAGEMENT DE PARCELLE(1) 

conseiller

DE NOMbREUX AUTRES PORTEURS DE PROJET DE CE TyPE 
bÉNÉFICIENT AUSSI DE CE CONSEIL

58 % des caUe ont conseillé les associations,
48 % les bailleurs sociaux,
42 % les promoteurs, les aménageurs,
32 %  les entreprises en qualité de maîtres d’ouvrage 

porteurs d’un projet pour l’entreprise elle-même.

les enjeux économiques et énergétiques sont systématique-
ment pris en compte (2). 
15 CAUE sont aussi labellisés Espaces Info −>Énergie.

ont été donnés aux particuliers et maîtres d‘ouvrage 
privés désireux de construire, de rénover un bâtiment 

ou d’aménager une parcelle.

48 820
CONSEILS

L’impact de cette mission se mesure à la satisfaction des 
particuliers d’avoir eu un dialogue avec un professionnel : 
clarification de leur besoin, explication des contraintes sur 
la parcelle, conseils, aide à la passation d’une commande... 
pour les maires, cette intervention en amont du projet a 
pour effet aussi de limiter les recours sur des permis de 
construire.

1 CAUE sur 3 a mis en place un suivi systématique ou occa-
sionnel de ses conseils.

Le conseil prend la forme d’un entretien avec le conseil-
ler caUe dans les locaux du caUe ou parfois sur le lieu 
concerné. il peut aussi se faire grâce à :
›  un dialogue par mail ou grâce à un espace dédié sur un site 

internet. 65 % des caUe ont mis en place ce dispositif,
›  une permanence caUe assurée avec un autre organisme.  

38 % des caUe l’ont proposée,
›  un conseil groupé, rassemblant plusieurs maîtres d’ou-

vrage porteurs d’un projet. 18 % des caUe l’ont pratiqué.

Les compétences au service de cette mission

  Conseiller architecte intervenant dans 100 % des CAUE
 Conseiller paysagiste intervenant dans 40 % des CAUE
 Accueil formé aux 1res réponses techniques : 57 %
 Conseiller urbaniste : 32 %
 Conseiller énergie : 15 %
 Autre fonction (graphiste, webmaster) : 22 %

Couvrant avec une maille départementale le territoire français, les CAUE 
sont intervenus partout et pour tous : particuliers, élus, agents de l’État, 
professionnels… Ils ont aussi trouvé les bonnes échelles, métropolitaine ou 
régionale, lorsque l’efficacité de l’action locale ou l’économie de moyens le 
nécessitaient. 
Dans un monde de plus en plus complexe, ils ont cultivé l’écoute et la péda-
gogie inscrites dans leurs gènes et ont contribué, je crois, à (ré)enchanter 
notre cadre de vie à tous et à chacun ! 
Je vous donne rendez-vous en 2017 pour fêter ensemble les 40 ans du CAUE !

Joël bAUD-GRASSET
Président de la Fédération nationale des CAUE
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131
A — CONSEIL

A.1 — CONSEIL AUX CANDIDATS  
À LA CONSTRUCTION

Les candidats à la construction dans les terri-
toires d’Eure-et-Loir peuvent bénéficier du 
conseil du CAUE pour les orienter en vue 
d’assurer la qualité architecturale et la bonne 
insertion des constructions dans le site envi-
ronnant, urbain ou rural.
Le CAUE28 tient des Permanences Conseil 
dans ses locaux pour assurer cette mission 
réalisée par des architectes, urbanistes et 
paysagistes.
Les particuliers ont accès gratuitement à ce 
service sur simple rendez-vous pris préalable-
ment auprès du secrétariat.

Vous êtes un parti-
culier, vous avez 
u n  p r o j e t  d e 
construction, de 
réhabilitation ou 
d ’ e x t e n s i o n  e t 
vous  souha i tez 
prendre conseil ?

Gratuit et indépen-
dant, un architecte 

du CAUE28 vous oriente en amont du 
projet en nos locaux.

PRENEZ RENDEZ-VOUS AU 02 37 21 21 31

Pour le rdv d’environ 1h,  i l  est 
recommandé de venir avec les docu-
ments suivants :
›› photos du terrain et bâtiments existants 

›› �vos croquis, esquisses et/ou études 
en cours

›› extrait cadastral

›› extrait règlement PLU

›› certificat d’urbanisme

›› �votre programme d’habitation,  
cahier des charges…

PERMANENCES CONSEIL au CAUE
pour la qualité de l’architecture et de 
son environnement

particuliers
90 % 

architecture
97 % 

réhabi- 
litation

31% 

autres

 25 %

aménage-
ments ext.

15% 

CONSTRUC-
TION NEUVE

15%

EXTEN-
SION

14%

amont 
du projet

75% 

Bénéficiaires : direct ou par intermédiaire ? 

Phase travaux

15 % 

Permis de 
construire  

et 
Déclaration 

Préalable

10 %

nombre total 
de conseils aux 
candidats à la 
construction

COLLECTIVITÉS 
EPCI

5 %

PROFESSIONNELS

5 %

urbanisme 

1 % 
ENVIRONNEMENT / 

PAYSAGE

2 % 

AUE, le champ du conseil ? 

L’objet du conseil 

Le CAUE28 consulté à quelle étape du projet ? 
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51
A.2 — CONSEIL AUX COLLECTIVITÉS  
TERRITORIALES ET EPCI

Le CAUE conseille et accompagne les collecti-
vités territoriales et les EPCI dès l’amont de 
leurs projets d’architecture, d’urbanisme ou 
ayant trait à l’environnement et au paysage. 
Une demande écrite, par courrier ou par mail, 
formalise la demande. Le CAUE28 travaille 
prioritairement pour ses adhérents en se 
déplaçant dans les territoires pour réaliser ce 
conseil qui est habituellement finalisé par la 
remise d’un « dossier-conseil ». Pour les 
demandes nécessitant un investissement en 
temps plus important que trois jours ou par le 
caractère expérimental de la demande d’ac-
compagnement, le CAUE28 propose un parte-
nariat conventionné.

ABONDANT
›› �aménagement citerne / 
ancienne mare

AUTHON-DU-PERCHE
›› aménagement de voirie

BÉVILLE-LE-COMTE
›› �aménagement mare 
hameau Le Luet

BONCOURT
›› �AVAP (Aire de mise en 
Valeur de l’Architecture 
et du Patrimoine)

COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION DU 
PAYS DE DREUX
›› Plan Local de l’Habitat

COUDRAY-AU-PERCHE
›› �extension de la salle 
des fêtes

CRÉCY-COUVÉ
›› AVAP

CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL
›› �Gendarmerie de 
Senonches

DANGERS
›› �Convention PLU (Plan 
Local d’Urbanisme)

DREUX
›› sanatorium
›› �jury théâtre municipal
›› AVAP

ÉPERNON
›› AVAP

FRÉTIGNY
›› �aménagement abords 
église

GARNAY
›› �aménagement 
lotissement cœur de 
village

HOUX
›› �aménagement paysager 
cimetière

ILLIERS-COMBRAY
›› �friche industrielle 
(FAPEC)

›› parcours historique
›› AVAP
›› friche industrielle

Liste des conseils réalisés en 2016

communes
65 %

environnement- 
paysage 

44 % 

Bénéficiaires

Le champ du conseil

EPCI 
33 %

urbanisme- 
aménage-

ments
25 %

Conseil DÉPARTEMENTAL 
Conseil régional 2 %

Conseil DÉPARTEMENTAL 
Conseil régional 2 %

architecture- 
habitat 

construction
31 %

nombre total  
de conseils  
aux CT et EPCI 

CAUE 28 — BÉVILLE LE COMTE / hameau LE LUET — Aménagement de la mare
RÉFÉRENT : STÉPHANIE ORENGO (architecte-conseiller / paysagiste-conseiller) — DATE  : 15/04/2016

8

SCHÉMA D’ORIENTATION POUR L’AMÉNAGEMENT DES ABORDS DE LA MARE

empêcher l’accès des véhicules à la descente vers la mare en 
mettant une barrière pour éviter les dégradations 

sécuriser le cheminement des piétons avec un garde-corps
 
marquer la limite de l’espace public de la mare (dans la conti-
nuité de son mur) sur toute la longueur de la parcelle

N

0 5 10 20 m

emprise voie automobile

limites de la parcelle de la mare (n° 360)

accès véhicules propriétés privées
1 planter la limite est de la mare le long du mur (iris, acanthes...) afin d’apporter une 
note jardinée au site qui se voit depuis la route

2 planter des végétaux qui peuvent être ponctuellement immergés pour 
agrémenter le site 

3 planter des végétaux bas (plantations 0,8 - 1 m de hauteur, mélange de végétaux 
persistants, caducs et de vivaces, en port libre, pas de taille géométrique) en 
limite est et le long de la route afin de mettre à distance les piétons de la route

4 créer un espace d’agrément, un lieu permettant de faire une halte dans la 
promenade (banc)

B

A

C

D

1

2

3

4

A cheminement nord non protégé

B descente vers l’eau

C empierrement existant (dans l’eau)

D nivellement artificiel créé (ayant supprimé la 
descente vers l’eau) dans la continuité du terrain 
existant
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LA FERTÉ-VIDAME
›› �aménagement place de 
la mairie

LA LOUPE
›› bibliothèque éclairage

LE GAULT-SAINT-DENIS
›› �réfection de la 
boulangerie

LE PUISET
›› �aménagement mare de 
l’église

LES ÉTILLEUX
›› �aménagement aire de 
jeux

MAINTENON
›› PLU : audition candidats

MONTIGNY-SUR-AVRE
›› �aménagement traversée 
du bourg

MORIERS
›› �aménagement espace 
central

NÉRON
›› projet de lotissement
›› restauration de l’église

NOGENT-LE-ROTROU
›› PLU - bâti remarquable

PNR PERCHE
›› �résorption de la 
vacance

›› fiches conseil bâti neuf

RUEIL-LA-GADELIÈRE
›› �construction/
aménagement 
bâtiments scolaires

SAUMERAY
›› �réhabilitation bâtiment 
en gîte rural

PÔLE D’ÉQUILIBRE 
TERRITORIAL DU 
PERCHE
›› �atelier SCOT 
Saint-Victor-de-Buthon

SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DU 
PAYS DUNOIS
›› SCOT

SYNDICAT DU PAYS DE 
BEAUCE
›› �convention SCOT 
(Schéma de Cohérence 
Territoriale)

›› �convention PAC (Plan 
d’Aménagement 
Communal) - Moutiers

›› �convention PAC 
- Garancières-en-
Beauce

›› �convention PAC 
- Reclainville

›› �convention PAC 
- Châtenay

›› c�onvention PAC 
- Beauvilliers

THIRON-GARDAIS
›› �aménagement 3 
parcelles

UMPEAU
›› �construction d’une 
nouvelle mairie

VILLAMPUY
›› accessibilité mairie

CENTRE HOSPITALIER 
DE NOGENT-LE-ROTROU
›› jury

CONSERVATOIRE 
D’ESPACES NATURELS 
CENTRE-VAL DE LOIRE
›› �cotech (coordinattion 
technique) mares

›› �copil (comité de 
pilotage) action plan 
mares

FFB28 (FÉDÉRATION 
FRANÇAISE DU 
BÂTIMENT)
›› �jury rubans du 
patrimoine

PETITES CITÉS DE 
CARACTÈRE
›› projet de convention

CAUE 28 — THIRON-GARDAIS — Aménagement de 3 parcelles en centre-bourg
RÉFÉRENT : STÉPHANIE ORENGO (architecte-conseiller / paysagiste-conseiller) — DATE  : 08/04/2016

8

SCHÉMA D’ORIENTATION N°1 POUR L’ORGANISATION DES PARCELLES 

N

0 5 10 m

entrée logement

accès garage

espace privatif logements

emprise stationnement

emprise espace public

emprise de circulation

                          circulation automobile

                          circulation piétonne 

1 mur existant conservé

2 entrée/sortie stationnement

3 emplacement 2 roues

4 places de stationnement réservées aux logements

RUE DU COMMERCE

3

4

2

1

R
U

E 
D

E 
L’A

B
B

A
Y

E

R
U

E 
D

E 
L’A

B
B

A
Y

E
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A.3 — CONSEIL et ACCOMPAGNEMENT 
DES ADMINISTRATIONS ET SERVICES DE 
L’ÉTAT
Le CAUE est à la disposition des administra-
tions et services de l’État. Il peut s’agir de ser-
vices en département, en région ou au 
national. Le CAUE est généralement sollicité 
par écrit, ce conseil se fait exclusivement sur 
les fonds propres du CAUE.

Le CAUE28 est membre des comités et 
c o m m i s s i o n s  p e r m a n e n t e s  l o c a l e s 
suivantes :
›› �Commission Départementale de la Nature 
des Paysages et des Sites

›› �Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial

›› �Commission Locale du Secteur Sauvegardé 
de Chartres

›› �Sous-Commission Départementale pour la 
Sécurité Publique

Le CAUE28 est membre du groupe de travail 
« Label Patrimoine du XXE siècle  » et  de la 
Conférence Régionale de l’Architecture  
et du Patrimoine initiés par la DRAC Centre -VAL 
DE LOIRE

En 2016, le CAUE28 a été à la demande 
de l’Université François Rabelais :
›› �membre du jury de soutenance à l’Université 
François Rabelais de Tours 9

services de 
l’État  

en 
département

56%

Bénéficiaires

services de l’État  
en RÉGION

44 %

nombre total  
de conseils aux  
administrations  
et services de l’ÉTAT
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B — INFORMATION/SENSIBILISATION

B.1 — CENTRE D’INFORMATION

Le Centre d’Information et de ressources du 
CAUE28 existe depuis 2011, il est ouvert au 
public (collectivités, particuliers, profes-
sionnels) et dispose d’un fonds de plus de 
2500 références. Il propose des ouvrages 
généralistes et spécialisés dans les domaines 
de l’architecture, de l’urbanisme, de l’envi-
ronnement et du paysage.

Les documents sont consultables sur place,  
le centre met un espace de lecture et de travail 
à disposition des usagers. Un animateur dédié 
est présent pour accompagner les recherches

Les abonnements en 2016 :
›› AMC

›› ARCHITECTURES À VIVRE

›› COLLECTION ARCHITECTURES À VIVRE

›› D’A

›› EXÉCUTION D’UN BÂTIMENT

›› ECOLOGIK

›› L’ÉCHO RÉPUBLICAIN

›› LE MONITEUR

›› MAISONS PAYSANNES DE FRANCE

›› LA PIERRE D’ANGLE

›› TRAITS URBAINS

›› URBANISME

2600

428
personnes

27

1
1

Nombre de 
références

Fréquentation

Demandes spécifiques 
de recherches  
(bibliographies,  
demandes d’envoi  
de publication  
et recherches  
iconographiques)

espace de 
lecture

animateur 
dédié
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B.2 — EXPOSITIONS

Le CAUE28 s’est engagé depuis cinq ans 
dans une dynamique de diffusion de la culture 
architecturale, urbaine et paysagère dans un 
territoire départemental où peu ou pas de 
lieux sont dédiés à ces sujets. Avec pignon sur 
rue, en prise directe avec le public, les locaux 
accessibles de la structure, proposent un 
espace d’exposition de 52 m2 destiné à rece-
voir les expositions en prêt de nos partenaires 
acteurs de l’AUE, du réseau national des 
CAUE mais aussi la production interne du 
CAUE28. Chaque année, le CAUE28 produit 
en interne une exposition présentée en fin 
d’année destinée à devenir ensuite itinérante 
et gratuite au prêt. Les expositions peuvent 
être accompagnées de vidéos et/ou de 
maquettes.

Les expositions de 2016 au CAUE ou 
hors-les-murs :
›› �« RECHÈVRES 200 / R. CAMELOT, L. 
SAINSAULIEU, J. RIVET, ARCHITECTES / UNE 
CITÉ EXPÉRIMENTALE DE LA 
RECONSTRUCTION D’APRÈS-GUERRE À 
CHARTRES / XXe SIÈCLE / 1949-1951 » 
• du 04/12/2015 au 12/02/2016 au CAUE28 :  
128 visiteurs 
• du 22/02/2016 au 22/04/2016 : à la MPT de 
Rechèvres à Chartres : 800 visiteurs

›› �« HABITER L’EAU », collection FRAC Centre-Val 
de Loire, du 18/02/2016 au 29/06/2016 : 335 
visiteurs

›› �« LA RADIOTECHNIQUE / 1956-2006 / UNE 
EMPREINTE INDUSTRIELLE / DREUX / MARCEL 
REBY, ARCHITECTE / PATRIMOINE DU XXe 
SIÈCLE » 
• du 11/10/2016 au 27/10/2016 : à la Chapelle de 
l’Hôtel-Dieu à Dreux, 787 visiteurs 
• du 04/11/2016 au 23/02/2017 au CAUE28 : 25 
visiteurs en 2016

›› �« ARCHITECTURES XXE SIÈCLE EN EURE-ET-
LOIR – œuvres photographiques d’Anne-Sophie 
Emard  » (2013) en itinérance à Issoire (63) du 
12/03/2016 au 28/05/2016 : 1402 visiteurs

Les expositions du CAUE28 en prêt :
›› � « LA RADIOTECHNIQUE / 1956-2006 / UNE 
EMPREINTE INDUSTRIELLE / DREUX / MARCEL 
REBY, ARCHITECTE / PATRIMOINE DU XXe 
SIÈCLE » (2016)

›› � « RECHÈVRES 200 / R. CAMELOT, L. 
SAINSAULIEU, J. RIVET, ARCHITECTES / UNE 
CITÉ EXPÉRIMENTALE DE LA 
RECONSTRUCTION D’APRÈS-GUERRE À 
CHARTRES / XXe SIÈCLE / 1949-1951 » (2015)

›› �« L’OBSERVATOIRE CAUE EN EURE-ET-LOIR » 
(2014) 

›› « RÉFÉRENCES #28  » (2012)

›› �« PAYSAGES AGRICOLES CONTEMPORAINS 
EN EURE-ET-LOIR  » (2011 – photographies 
issues du concours du CAUE28)

488 

2989

3

5

Nombre de  
visiteurs  
sur l’année
au caue

Nombre de  
visiteurs  
sur l’année
des expo-
sitions en 
itinérance

Nombre  
d’expositions  
dans les locaux  
du CAUE28

Nombre d’expositions 
proposées au prêt
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3789

69338

75

5

Nombre de  
références  
au national

Fréquentation 
nationale du 
site internet 
de l’Observa-
toire (nombre 
de visites)

Nombre de  
références  
en Eure-et-Loir

Nouvelles références 
euréliennes  
intégrées en 2016

B.3 — OBSERVATOIRE CAUE

L’Observatoire CAUE (www.caue-observatoire.
fr) est une production décentralisée du réseau 
national des CAUE, accessible sur chacun des 
sites internet des CAUE partenaires. Il permet 
d’accéder à un référentiel de réalisations en 
architecture, urbanisme et paysage en effec-
tuant des recherches à partir de différents cri-
tères (types de réalisations, département ou 
région, maître d’œuvre, maître d’ouvrage, 
année de réalisation,…)

Mis en œuvre en Eure-et-Loir depuis 2011, 
l’Observatoire CAUE est tout à la fois un outil 
de connaissance et de diffusion de la produc-
tion architecturale, urbaine et paysagère, un 
outil de sensibilisation et de valorisation de la 
qualité, mais aussi un outil de conservation 
des données qui permet aussi leur restitution 
sous des formes diverses : expositions, fiches 
pratiques, guides de visites, catalogues et 
illustrations de conseils donnés aux collectivi-
tés et aux maîtres d’ouvrages privés.

L’équipe du CAUE, par un suivi de l’actualité et 
des remontées des territoires, repère, sélec-
tionne et constitue la ressource de l’Observa-
toire dans un esprit de diffusion de la qualité 
et de valorisation des territoires.
L’Observatoire est une vitrine de la production 
architecturale, urbaine et paysagère d’Eure-et-
Loir, il participe de son attractivité et de son 
rayonnement.
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Les 5 nouvelles références euréliennes 
intégrées en 2016 sur 
www.caue-observatoire.fr  :
 
MOE : Maître d’Œuvre
MO : Maître d’Ouvrage

›› �EXTENSION DE LA MAIRIE À HANCHES (1) 
MOE  : Yves et François Semichon architectes 
MO : Commune de Hanches 
crédits photos : ©  F.Semichon ©  CAUE28 

›› �CENTRE MULTICULTUREL DAGRON À 
AUNEAU (2) 
MOE  : Agence d’architecture Patrick Mauger 
MO  : Commune d’Auneau 
crédits photos : © Michel Denancé 

›› �MAISON D’HABITATION À CHARTRES (3) 
MOE  : Antoine VECCHIO architecte 
MO  : Privé 
crédits photos : © CAUE28�

›› �MAISON D’HABITATION À MAINVILLIERS 
(4)  
MOE  : Antoine VECCHIO architecte 
MO  : Privé 
crédits photos : © CAUE28

›› �GROUPE SCOLAIRE À DENONVILLE (5)  
MOE  : OSTINATO (mandataire) et 
TCHEPELEV architectes 
MO  : Syndicat intercommunal scolaire de 
Denonville - Maisons - Mondonville 
crédits photos : © OSTINATO 
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B.4 — PUBLICATIONS

Le CAUE28 s’attache à créer des outils de vul-
garisation en architecture, urbanisme et envi-
ronnement  pa r  de  la  p roduc t ion  de 
connaissance et de la diffusion de méthodes 
et pratiques vertueuses.

Les publications du CAUE28 peuvent être :
›› �des ouvrages édités par nos soins  
avec un ISBN, en vente dans les librairies  
du département et nos locaux 

›› �des guides pratiques de sensibilisation et de 
recommandations édités, avec un ISSN, dans 
notre collection : « Les Cahiers de l’AUE », 
disponibles dans nos locaux, présentés sur 
notre site internet 

›› �des plaquettes, des fiches d’information et de 
sensibilisation éditées le plus souvent dans 
notre collection « Affiches Sensibilisation » 
disponibles dans nos locaux, téléchargeables 
sur notre site internet

De surcroît, le CAUE28 participe à des publi-
cations collectives au niveau du réseau natio-
nal des CAUE ou en partenariat avec la MIQCP 
(Mission Interministérielle pour la Qualité des 
Constructions Publiques) et/ou le Ministère de 
la Culture et de la Communication.

En 2016, les publications réalisées en 
interne : 
›› �« LA RADIOTECHNIQUE / 1956-2006 / UNE 
EMPREINTE INDUSTRIELLE / DREUX / 
MARCEL REBY, ARCHITECTE / PATRIMOINE 
DU XXe SIÈCLE » ; CAUE28 ; édition 
CAUE28 ; octobre 2016

›› �« MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
BIOSOURCÉS » ; CAUE28 ; Collection Affiche 
Sensibilisation, édition CAUE28 ; septembre 
2016

›› �« ARCHITECTURE ET ÉCONOMIE - 
PARTICULIERS » ; CAUE28 ; Collection 
Affiche Sensibilisation, édition CAUE28 ; 
novembre 2016

›› �« ARCHITECTURE ET ÉCONOMIE - 
ÉQUIPEMENTS PUBLICS » ; CAUE28 ; 
Collection Affiche Sensibilisation, édition 
CAUE28 ; novembre 2016

›› �« REVÊTEMENT DE SOL » ; CAUE28 ; 
Collection Affiche Sensibilisation, édition 
CAUE28 ; décembre 2016

›› �« ACCESSIBILITÉ » (réédition) ; Collection 
Cahier AUE ; édition CAUE28 ; janvier 2016

5
Nombre de 
nouvelles 
publications  
réalisées

architecture
5

AUE, Champ des publications
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B.5 — RDV TÉLÉVISÉ

Le CAUE28 a été sollicité par France 3 TV 
Région Centre-Val de Loire pour réaliser un 
reportage sur l‘exposition « RECHÈVRES 200 / 
R. CAMELOT, L. SAINSAULIEU, J. RIVET, ARCHI-
TECTES / UNE CITÉ EXPÉRIMENTALE DE LA 
RECONSTRUCTION D’APRÈS-GUERRE À CHAR-
TRES / XXe SIÈCLE / 1949-1951 ». Une équipe de 
télévision est ainsi venue filmer l’exposition en 
situation dans les locaux du CAUE le 06/01/2016.

Le film réalisé a été ensuite diffusé dans le jour-
nal télévisé régional du 08/02/2016.
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C — FORMATION

C.1 — ACTIONS PÉDAGOGIQUES AUPRÈS 
DES JEUNES

En partenariat avec les Services Départemen-
taux de l’Éducation Nationale (SDEN) et le 
Fonds Régional d’Art Contemporain, FRAC Cen-
tre-Val de Loire, le CAUE28 a initié depuis plus 
de cinq ans, un dispositif d’ateliers pédagogi-
ques basé sur le prêt d’œuvres du FRAC qui a 
pour objectif de sensibiliser les jeunes citoyens 
à mieux comprendre les enjeux et à percevoir 
différemment leur cadre de vie à travers l’archi-
tecture, l’urbanisme et le paysage.
Malgré l’ouverture d’un plus grand nombre 
d’ateliers pédagogiques, toutes les demandes 
n’ont pu être satisfaites. Durant le mois de mars 
2016, 265 élèves de cycles II et III ont participé 
à cette action qui a eu pour thème « Architec-
ture et Eau » en relation avec l’exposition 
« Habiter l’eau ».

Les Ateliers Pédagogiques se déroulent  
en deux temps, ils sont animés par le CAUE28  
et les conseillers pédagogiques des SDEN

Dans les locaux du CAUE, chaque classe est 
divisée en deux sous-groupes. Un groupe 
d’élèves est invité à observer les œuvres expo-
sées (lecture des panneaux présentant des 
architectures extraordinaires : constructions 
sur pilotis, villes flottantes) puis à faire par 
binôme ses propres propositions de construc-
tions d’habitat sous forme de manipulation de 
Kapla® et de Lego®.
Le second groupe en atelier découvre à travers 
un diaporama les différentes formes de l’eau 
(vagues, ondulations, cercles concentriques…) 
Puis chaque élève sur un fond de plan dessine 
un habitat selon un de ces modèles. C’est l’oc-
casion pour les enfants d’appréhender et de 
visualiser des formes d’habitat sur l’eau qu’ils 
ne connaissent pas.

265

12
7

Nombre 
d’élèves 
bénéficiaires

Nombre 
de classes 
reçues en 2016

Nombre 
d’établissementS

2016
265

Évolution participation élèves  
aux ateliers pédagogiques

2013
166

2014 
225

2015 
242
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Les classes et écoles participantes en 2016 :
›› �Élèves de CE1/CE2 
École de Clévilliers

›› �Élèves de CP, CE1, CE2, CM1 
École de Lèves

›› �Élèves de CM1/CM2 
École de la Roguenette à Gasville-Oisème

›› �Élèves de CP, CE1, CM1 
Écoles François Villon et Maurice Carême à 
Chartres

›› �Élèves de CP 
École de Rouvray-Saint-Denis

›› �Élèves de CM1 
École de Dammarie

 

C.2— ACTIONS PÉDAGOGIQUES EN UNI-
VERSITÉ

Participation au séminaire « Aménagement 
urbain des complexes sportifs dans les 
grandes métropoles » Université Marcel Bloch 
Strasbourg.
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D — MUTUALISATION/RÉSEAU CAUE

D.1 — L’URCAUE CENTRE-val de LOIRE

Le réseau des CAUE compte 11 Unions Régio-
nales CAUE. En région Centre-Val de Loire, 
l’Union Régionale est née, dès les années 80, 
de la volonté des conseils d’administration 
des 6 CAUE concernés : le Cher (18), l’Eure-et-
Loir (28), l’Indre (36), l’Indre-et-Loire (37), le 
Loir-et-Cher (41), le Loiret (45).
L’URCAUE répond aux besoins de mutualiser 
des ressources et de traiter certains enjeux à 
une échelle plus large. 

22

Bourges

Orléans

Chartres

Blois

Tours

Châteauroux

CAUE DU CHER
27, boulevard de Strasbourg
18000 BOURGES
tél : 02 48 50 75 18 
fax : 02 48 50 16 98
e-mail : contact@caue18.fr
site internet : http://caue18.fr/
DIRECTRICE : Béatrice RENON
PRÉSIDENT : Fabrice CHOLLET

CAUE DE L'INDRE
Centre Colbert - Bâtiment I
1, place Eugène Rolland
36000 CHÂTEAUROUX
tél : 02 54 27 50 85 
fax : 02 54 27 46 87
e-mail : caue.36@free.fr
site internet : http://caue.36.free.fr
DIRECTEUR : Alexandre MARTIN
PRÉSIDENT : Marie-Jeanne 
LAFARCINADE

CAUE DE L'INDRE-ET-LOIRE
34, Place de la Préfecture
37000 TOURS 
tél. 02 47 31 13 40  
e-mail : caue37@caue37.fr
site internet : http://www.caue37.fr/
DIRECTEUR : Éric BOULAY
PRÉSIDENT : Vincent LOUAULT

CAUE DU LOIR-ET-CHER
34, avenue Maunoury
41000 BLOIS
tél : 02 54 51 56 50 
fax : 02 54 51 56 51
e-mail : contact@caue41.fr
site internet : http://www.caue41.fr/
DIRECTEUR : Bruno MARMIROLI
PRÉSIDENTE : Marie-Hélène MILLET

CAUE DU LOIRET
36, quai du Châtelet
45000 ORLÉANS
tél : 02 38 54 13 98 
fax : 02 38 54 14 15
e-mail : contact@caue45.fr
site internet : http://www.caue45.fr/
DIRECTRICE : Isabelle THAUVEL
PRÉSIDENT : Frédéric NÉRAUD

UNION RÉGIONALE DES CAUE 
CENTRE-VAL DE LOIRE
c/o CAUE du Loiret
36, quai du Châtelet
45000 ORLÉANS
e-mail : contact@caue45.fr
PRÉSIDENTE : Marie-Hélène MILLET, 
Présidente du CAUE du Loir-et-Cher



D.2 — RENCONTRE ARCHITECTES ET 
COLLECTIVITÉS

Une rencontre départementale a eu lieu en 
Eure-et-Loir sur le site de la commune de 
Mignières entre les collectivités et les archi-
tectes le 14 octobre 2016 dans le cadre des 
premières Journées nationales de l’architec-
ture qui ont eu lieu du 14 au 16 octobre 2016. 
Le CAUE28 a participé au colloque intitulé « La 
revitalisation des centre-bourgs », organisé à 
l’initiative du Conseil régional de l’ordre des 
architectes (CROA) Centre-Val de Loire en 
collaboration avec la DRAC Centre-Val de 
Loire et le CAUE.

UN FILM A ÉTÉ RÉALISÉ À CETTE OCCASION DONT VOICI 
QUELQUES EXTRAITS CI-dessous :

En 2016, le CAUE28 a contribué :
›› �Architecte-Urbaniste-Conseiller CAUE28, 
membre de l’atelier URBA dans le pôle 
fédéral SENSIBILISATION (réalisation de 
publications réseau sur l’urbanisme)

›› �Secrétariat et Direction CAUE28 : contribution 
enquêtes, Flash, Taxe, Activités, Données 
sociales
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E — COMMUNICATION

définition, modalités et compétences 
en interne, fonctions mobilisées

E.1 — NUMÉRIQUE

E.1.a — Le site internet
En ligne depuis 2005, le site internet du 
CAUE28 a été remanié en 2012. Il a trois 
objectifs :
›› �étendre et favoriser une visibilité directe de la 
structure CAUE28 

›› �partager de nombreuses ressources 
téléchargeables gratuitement 

›› �être support de diffusion d’informations et 
d’annonces de l’activité du CAUE28

En 2016, le site internet a reçu 3878 visiteurs 
pour 11793 pages consultées.
1200 téléchargements ont été réalisés depuis 
le site qui se répartissent pour 59 % sur des 
documents ressources (publications en ligne) 
et 41 % sur des documents d’information sur la 
structure (bulletin d’adhésion, rapport d’activi-
tés, programme d’événement, présentation 
d’action…).

WWW.CAUE28.ORG est mis à jour régulièrement 
et s’articule avec le second outil numérique : 
la page Facebook du CAUE28

3878Nombre  
d’usagers  
atteints

1200 Nombre de  
téléchargements 
en ligne

ressources 
documentaires

59 %

Objet du téléchargement

documents 
informatifs

41%
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E.1.b — La page Facebook
Depuis plus de cinq ans, le CAUE28 a fait le 
choix d’intégrer les réseaux sociaux en ani-
mant une page. L’objectif de la page est de 
permettre un contact continu avec le CAUE28 
pour toute personne, structure et/ou collecti-
vité qui fait la démarche volontaire de suivre 
cette actualité. L’avantage, par rapport à une 
newsletter, est la souplesse et la facilité de 
mise à jour, l’articulation directe en lien avec le 
site internet et le caractère non intrusif 
puisque ce sont les usagers qui décident de la 
fréquence de leur accès.

Les objectifs de la page Facebook sont :
›› un échange d’informations 

›› �le moyen de garder le contact avec nos 
usagers 

›› un espace d’annonces interactif 

›› �une mise en réseaux d’une communauté 
d’intérêts partagés

14026
Nombre 
d’usagers 
atteints  

portée organique, 
c’est-à-dire,  
le nombre de  
personnes qui ont 
accédé à la page ou 
à une publication 
sur le fil d’actualité
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E.2 — PAPIER

En parallèle d’une communication numérique 
prioritaire, le CAUE28 soutient une communi-
cation papier en matière d’information et de 
sensibilisation (cf. Chapitre B.4), par la réalisa-
tion de plaquettes informatives sur la structure, 
ses services, ses événements.

En 2016, 523 documents ont été diffusés,  
à près de 700 publics différents, (collectivités, 
administrations, structures, professionnels 
ont été ciblés sur ce type de communication)

L’objectif de ce type de communication :
›› �un rapport privilégié pour nos membres et 
partenaires 

›› �une présence matérielle dans les espaces de 
diffusion (librairies, bibliothèques, centres de 
documentation et de ressources, mairies,…) 

›› �un lien matériel et personnel incontournable 
avec les décideurs et acteurs de l’AUE 
(maires, présidents d’EPCI, de Collectivités 
territoriales, parlementaires, architectes, 
urbanistes, paysagistes,…)

523

700

nombre de do-
cuments papier 
diffusés

Nombre de  
publics ciblés 
régulièrement
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E.3 — PRESSE

L’échelle du CAUE28 ne permet pas actuelle-
ment de développer plus largement ce type de 
communication, la priorité se portant sur le 
numérique, néanmoins, pour toute ouverture 
d’événement dans nos locaux la presse est tout 
de même informée pour relais dans les jour-
naux locaux.

En 2016, le CAUE28 a relevé 43 citations dans la 
presse locale et nationale (papier et internet) 
dont : 

›› �Exposition « Chartres Rechèvres 200 » à la 
Maison Pour Tous de Rechèvres à Chartres 
• Janvier 2016 in Votre Agglo Chartres 
Métropole n° 51 
• 22/03/2016 in L’Écho républicain

›› �Exposition « Habiter l’eau collection Frac 
Centre-Val de Loire » 
• Février 2016 in Votre Agglo Chartres 
Métropole n° 52 
• Avril 2016 in AMC n°250

›› �Exposition « La Radiotechnique à Dreux »  
• 14/10/2016 in L’Écho Républicain 
• Octobre 2016 in site internet Ministère de la 
Culture et de la Communication 
• Octobre 2016 in site internet Agglo du Pays 
de Dreux 
• Octobre 2016 in magazine Dreux.com

›› �Exposition « Architecture XXe Eure-et-Loir / 
Les Duellistes » 
11/03/2016 in journal La Montagne

26 27



E.4 — RELATIONNELLE

Le CAUE28 privilégie une communication rela-
tionnelle directe avec le tissu local de l’AUE, 
par le biais de participations à la vie d’associa-
tions, de regroupements professionnels, de 
contacts directs avec les parlementaires 
locaux et de partenariats en développement 
continu.

En 2016, le CAUE28 a établi des partenariats 
avec :
›› �la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
(DRAC) Centre-Val de Loire

›› �le Fonds Régional d’Art Contemporain  
(FRAC) de la Région Centre-Val de Loire

›› �les Services Départementaux de l’Éducation 
Nationale (SDEN)

›› la Ville de Chartres

›› �l’Université François Rabelais de Tours

›› le Pays de Beauce

›› la commune de Dangers

En 2016, le CAUE28 a établi des contacts 
pour action avec :
›› �l’Association des Maires d’Eure-et-Loir

›› �le Conseil Régional de l’Ordre des 
Architectes

›› �la Maison de l’Architecture du Centre-Val de 
Loire (m’A Centre-Val de Loire)

En 2016, le CAUE28 a été membre de :
›› �la Maison de l’Architecture du Centre-Val de 
Loire

›› �la Maison de la Beauce

›› �l’Union des Architectes d’Eure-et-Loir

›› le comité GAL des Pays de Beauce et Dunois

›› Maisons Paysannes de France

›› �Club Ville durable – Direction régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du 
Logement (DREAL), Centre-Val de Loire

›› �Conservatoire d’Espaces Naturels de la 
Région Centre-Val de Loire

›› �5 commissions permanentes locales (CDNPS, 
CDAC, CLSDC, SCSP, CRAP, cf. paragraphe 
A.3-)

Direction régionale
des affaires culturelles
Centre-Val de Loire

COMMUNE
DE DANGERS
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F — CAUE/VIE STATUTAIRE

Les CAUE sont investis d’une mission d’intérêt 
public, née de la loi sur l’architecture de 1977. Ils 
ont pour objectif de promouvoir la qualité de l’ar-
chitecture, de l’urbanisme et de l’environnement 
sur le territoire départemental. Le CAUE est créé 
par les responsables locaux. Le CAUE28 a été 
créé en 1979.

F.1 — LES MEMBRES

F.1.a. — le conseil d’administration

La gouvernance du CAUE est définie  
par des statuts types approuvés par décret  
le 9 février 1978 (décret n°78-172)

Elle se caractérise par un conseil 
d’administration rassemblant :
›› �des représentants de l’État : Ministères de la 
Culture et de la Communication  ;  
de l’Éducation nationale  ; de l’Écologie,  
du Développement durable et de l’Énergie  ;  
de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la 
Forêt (un seul poste pour ces deux derniers, 
depuis la fusion de la Direction 
départementale de l’Agriculture et de la 
Direction départementale de l’Équipement)

›› �des collectivités territoriales

›› des professionnels de l’acte de bâtir  
et d’aménager

›› �des représentants de la société civile

�Le président du CAUE est choisi par le conseil 
d’administration parmi les représentants des 
collectivités territoriales. Ce mode de gouver-
nance fait du CAUE un espace privilégié de 
dialogue entre les acteurs du territoire.

Composition du conseil d’administration 
au 1er janvier 2017 :
›› �PRÉSIDENT 
M. Christophe LE DORVEN, Conseiller 
départemental, Adjoint au Maire de Dreux

›› �VICE-PRÉSIDENT 
M. Rémi MARTIAL, Conseiller départemental, 
Maire de Lèves

›› �REPRÉSENTANTS  
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
Mme Élisabeth BARRAULT, Conseillère 
départementale, Adjointe au maire de Chartres 
M. Joël BILLARD, Conseiller départemental, 
Président de la CdC du Bonnevalais, Maire de 
Bonneval 
M. Claude TÉROUINARD, Conseiller 
départemental, Vice-Président de la CdC du 
Grand Châteaudun 
M. Bernard PUYENCHET, Conseiller 
départemental, Vice-Président de la CdC Entre 
Beauce et Perche, Maire d’Illiers-Combray

›› �REPRÉSENTANTS DE L’ÉTAT,  
MEMBRES DE DROIT 
M. le Directeur de la Direction Départementale 
des Territoires 
Mme la Cheffe du Service Territorial de 
l’Architecture et du Patrimoine 
M. le Directeur Académique des Services de 
l’Éducation Nationale

›› �REPRÉSENTANTS DES PROFESSIONS 
CONCERNÉES,  
DÉSIGNÉS PAR L’ADMINISTRATION 
M. Frédéric CORDIER, Architecte 
M. Vincent DAUVILLIER, Représentant de la FFB 
M. Daniel GOUSSARD, Membre de la Chambre 
d’Agriculture 
M. François SEMICHON, Architecte

›› �PERSONNES QUALIFIÉES,  
DÉSIGNÉES PAR LE PRÉFET 
M. Pierre BOUDIER, Administrateur du 
Conservatoire des espaces naturels Centre-Val 
de Loire 
M. Dominique GUILLEUX, Directeur de l’Agence 
Départementale de Réservation Touristique 

›› �MEMBRES ÉLUS  
PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  
(ÉLECTION À L’AG DU 28/05/2015) 
Mme Claudia GASPARI, Déléguée 
départementale de Maisons Paysannes de 
France 
M. Philippe LIROCHON, Vice-Président de la 
CdC Cœur de Beauce, maire de Villeau 
M. Albert MARSOT, Adjoint au maire de Saint-
Piat 
Mme Cécile MÉLAINE, Représentante de la 
CAPEB 
Mme Françoise RAMOND, Maire d’Épernon, 
Présidente de la Cdc des Portes Euréliennes de 
l’Île-de-France 
M. Michel TEILLEUX, Conseiller municipal de 
Chartres

›› �REPRÉSENTANT DU PERSONNEL 
Varanong VONG, géographe-infographiste

Conformément aux statuts types, le conseil 
d’administration s’est réuni trois fois dans 
l’année :
›› le 09/02/2016, le 22/04/2016 et le 13/12/2016 
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F.1.b. — les adhérents :

Les adhérents sont membres du CAUE28.
Conformément aux statuts types, les membres 
ont été convoqués en assemblée générale le 
29/04/2016 au CAUE28.

Adhérer au CAUE c’est :
›› �devenir acteur du débat sur la qualité du 
cadre de vie

›› �avoir conscience de l’intérêt public de 
l’architecture, de l’urbanisme, du patrimoine, 
de l’environnement et du paysage

Être adhérent permet aussi de :
›› �participer à la définition des orientations de 
travail et de recherche

›› �bénéficier pleinement des services du CAUE

›› �monter des partenariats avec le CAUE

›› �apporter une contribution au fonctionnement 
du CAUE

Les barèmes de cotisations sont inchangés EN 
2017

Adhésions 2016 / catégories en fonction 
de la population totale

COMMUNES (COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES)
›› < 100 hab. 		  minimum 20 €

›› 101 à 500 hab.		  minimum 50€

›› 501 à 1000 hab.		  minimum 80 €

›› 1001 à 2000 hab.		 minimum 120 €

›› 2001 à 5000 hab.	 minimum 200 €

›› 5001 à 10000 hab.	 minimum 400 €

›› > 10000 hab. 		  minimum 650 €

›› > 20000 hab. 		  minimum 1050 €

COMMUNAUTÉS DE COMMUNES 
et SYNDICATS INTERCOMMUNAUX (EPCI)
›› < 4000 hab. 		  minimum 210 €

›› 4001 à 7000 hab.		 minimum 525 €

›› 7001 à 10000 hab.	 minimum 735 €

›› 10001 à 20000 hab.	 minimum 1050 €

›› > 20000 hab. 		  minimum 1470 €

AUTRES ADHÉRENTS
›› Organismes 		  minimum 84 €

›› Professionnels 		  minimum 52 €

›› Particuliers		  minimum 31 €
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Les membres en 2016 :
›› �COMMUNES 
ABONDANT, ALLAINES-MERVILLIERS, 
ALLONNES, AMILLY, AUTHON-DU-PERCHE, 
BEAUCHE, BEAUVILLIERS, BELHOMERT-
GUÉHOUVILLE, BÉVILLE-LE-COMTE, 
BOISVILLE-LA-SAINT-PÈRE, BREZOLLES, 
BROU, BÛ, CHAPELLE-GUILLAUME, 
CHARTRES, CHASSANT, CHÂTAINCOURT, 
CHERISY, CIVRY, CORANCEZ, COUDRAY-AU-
PERCHE, CRÉCY-COUVÉ, DANGERS, DREUX, 
ESCORPAIN, FONTAINE-LES-RIBOUTS, 
FONTAINE-SIMON, FRANCOURVILLE, 
GARANCIÈRES-EN-BEAUCE, GARNAY, 
HOUX, LA BAZOCHE-GOUÊT, LA CHAPELLE-
D’AUNAINVILLE, LA FRAMBOISIÈRE, 
LAMBLORE, LE GAULT-SAINT-DENIS, 
LÉTHUIN, LORMAYE, LUCÉ, MAILLEBOIS, 
MAINTENON, MONTIGNY-SUR-AVRE, 
MORAINVILLE, MORIERS, NÉRON, NOGENT-
LE-ROTROU, OYSONVILLE, ROMILLY-SUR-
AIGRE, RUEIL-LA-GADELIÈRE, 
SAINT-CLOUD-EN-DUNOIS, SAINT-LUBIN-DE-
LA-HAYE, SENONCHES, SERVILLE, THIRON-
GARDAIS, THIVILLE, 
TRIZAY-COUTRETÔT-SAINT-SERGE, 
VERNOUILLET, VIERVILLE

›› �EPCI 
PAYS DE BEAUCE, PNR PERCHE

›› �STRUCTURES 
MAISONS PAYSANNES DE FRANCE, MAISON 
DE LA BEAUCE

›› �PROFESSIONNELS 
ARC&A

›› �PARTICULIERS 
MARIE-ANNICK BLAISE (MEMBRE 
HONORAIRE), SAMIR ABDULAC (MEMBRE 
HONORAIRE), DOMINIQUE LEBLOND 
(MEMBRE HONORAIRE)

En complément de l’adhésion ou par une 
aide différente, ils ont apporté une contribu-
tion au fonctionnement du CAUE28 en 
2016 :
›› �la DRAC Centre-Val de Loire (subventions)

›› �la commune de Dangers (contribution 
financière)

›› le Pays de Beauce (contribution financière)

66
Répartition

Nombre 
d’adhérents

Communes adhérentes (58)

Syndicat de pays adhérent (1) : Pays de Beauce
PNR Perche en Eure-et-Loir adhérent (limite en Eure-et-Loir cartographiée) 

ADHÉSIONS 2016

communes
58

PARTICULIERS 3

EPCI 2

STRUCTURES 2

PROFESSIONNELS 1
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F.1.c. — l’équipe
Ont travaillé au CAUE28 en 2016 :
›› �Jean-Noël PICHOT,  
architecte DPLG, directeur (1)

›› �Élodie MONTIGNY,  
architecte du patrimoine, directrice-adjointe (2)

›› Edwige PORCHER, assistante de direction (3)

›› �Stéphanie ORENGO,  
architecte-conseillère, paysagiste-conseillère (4)

›› �Marie-Laure GAILLARD,  
architecte-urbaniste-conseillère (5) jusqu’au 
29/06/2016

›› �Varanong VONG, géographe, infographiste, 
animateur du centre d’Information (6)

›› �Philippe BOULEFRAD 
chargé d’études en contrat de professionnalisation (7)

›› �Laurie-Anne GÉRONDEAU 
étudiante en Histoire de l’Art (8)

L’équipe se forme en continu en 2016 :
›› matériaux biosourcés (DREAL)

›› initiation à la méthode Palo Alto (CAUE27)

›› �contrat de professionnalisation : Master 2 
Science du Management de l’Écoconstruction 
et de l’Aménagement Durable

5

1 2

43

6

87

32



242 m2

Activités dans l’espace dédié au public

Activités dans l’espace non dédié au public

accueil

bureaux

exposition

archives

centre 
d’information

sanitaires

salle de 
lecture

technique

permanence- 
conseil

Surface 
CAUE28

137 m2

105 m2

Surface  
dédiée  
au public

Surface non 
accessible 
AU public

F.2 — LES LOCAUX DU CAUE28

Le CAUE28 est locataire de 242 m2 au 87 rue 
du Grand Faubourg à Chartres. Les locaux 
sont en partie accessibles au public, 137 m2 
pour un usage d’exposition, de Centre d’Infor-
mation et de Permanence-conseil. Le reste de 
la surface est dédié aux bureaux des salariés, 
archives et espaces techniques.

CAUE28 ACCÈS :
›› �À PIED : 87 rue du Grand Faubourg  
28000 CHARTRES

›› �EN BUS : ligne 4, arrêt Jeanne d’Arc  
ou ligne 6, arrêt Mal Leclerc

›› �EN VOITURE : Parking Q-Park, Place des Épars

Horaires d’ouverture au public 
De 9h à 13h et de 14h à 18h (sauf vendredi 17h)

gare sncf

cathédrale

la poste

médiathèque

place des épars

rue du grand faubourg

rue chauveau lagarde

rue gabriel péri

préfécture

caue28

conseil départemental
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COPYRIGHT PHOTOS CAUE28, sauf mention contraire
DATE DE PUBLICATION mai 2015
CRÉATION GRAPHIQUE Frédéric Schaffar

 

COPYRIGHT PHOTOS CAUE 28 sauf mention contraire
DATE DE PUBLICATION avril 2017
PHOTO COUVERTURE :
Centre multiculturel – Espace Dagron à Auneau, commune d’Auneau-Bleury-Saint-Symphorien (28) 
• Maître d’œuvre : Agence d’architecture Patrick Mauger
• Maître d’ouvrage  : Commune d’Auneau 
• Crédits photos : © Michel Denancé
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